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Préface 

Le 8 mai 2013, le gouvernement du Canada a annoncé qu’à compter du 2 juillet, la responsabilité 
principale pour Passeport Canada sera transférée du ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international à Citoyenneté et Immigration Canada (CIC). Ce transfert s’insère logiquement dans les 
responsabilités que CIC exerce déjà, comme l’octroi de la citoyenneté. 

Il n’y aura pas d’interruption de service et les Canadiens continueront à avoir accès aux services de 
passeport aux mêmes points de services actuellement disponibles dans le réseau existant des 
144 Centres Service Canada, des 56 comptoirs de Postes Canada et des 34 points de service de 
Passeport Canada partout au pays. Service Canada sera responsable des services de passeport et, au fil 
du temps, les services seront élargis et offerts dans d’autres Centres Service Canada; éventuellement, les 
Canadiens seront même en mesure de présenter une demande de passeport en ligne. 
 
« Le gouvernement s’est engagé à rendre les services de passeport plus pratiques et plus accessibles 
pour les Canadiens", a affirmé le ministre Kenney. Puisque Citoyenneté et Immigration Canada est 
responsable d’octroyer la citoyenneté canadienne conformément à la Loi sur la citoyenneté, il est logique 
d’intégrer le programme de passeport à mon ministère. » 

« Par l’entremise de Service Canada, nous offrons un point d’accès unique à un large éventail de 
programmes et de services du gouvernement du Canada offerts aux citoyens, a indiqué la ministre 
Finley. L’utilisation du réseau de ressources et de prestation de services de Service Canada à l’échelle du 
pays permettra de rendre les services de passeport plus accessibles et pratiques. » 
 
« Le système informatique de Passeport Canada est sur le point de parvenir à la fin de sa durée de vie 
utile et un investissement substantiel sera requis pour le mettre à niveau. Le système informatique 
actuel de CIC possède la capacité et les composantes de sécurité pour instaurer un système en ligne et 
pour offrir aux contribuables canadiens un choix raisonnable et efficient. » 
 
Ceci représente un point tournant dans la manière dont laquelle le gouvernement du Canada gère le 
programme de passeport. Le rapport annuel 2012-2013 de Passeport Canada est publié dans un 
contexte de transition et  reflète les réalisations de l’organisation couvrant la période visée par le 
rapport.  
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Passeport Canada  
Rapport annuel 2012–2013 

Message du président-directeur général 

J’ai le plaisir de présenter le rapport de 2012-2013, lequel met en lumière le travail accompli par 
l’organisation afin d’exécuter le programme de passeport et de fournir un service de qualité aux 
Canadiens. En 2012-2013, l’organisation a continué d’innover et a apporté des améliorations à 
l’ensemble du programme de passeport; elle a renforcé l’intégrité et la sécurité du passeport canadien; 
et elle a constamment dépassé ses engagements en matière de services envers les Canadiens. Malgré 
une augmentation de 6,25 p. 100 du volume des demandes en 2012-2013, 99 p. 100 des demandes 
dûment remplies ont été traitées  dans les délais impartis et même, dans la plupart des cas, plus 
rapidement que prévu. 

Par ailleurs, en plus de maintenir les opérations et de fournir un excellent service à la clientèle, 
l’organisation a fait des progrès importants par rapport à deux initiatives organisationnelles, soit 
l’introduction de la nouvelle structure de services et de droits connexes ainsi que le déploiement du 
nouveau passeport électronique. Ces deux initiatives contribueront à augmenter la sécurité, fourniront 
une plus grande protection contre la falsification et réduiront le risque de fraude tout en fournissant une 
plus grande commodité et des économies aux détenteurs de passeport. 

Dans le cadre des consultations que nous avons menées en vertu de la Loi sur les frais d’utilisation (LFU), 
nous avons utilisé une approche novatrice et audacieuse pour mobiliser la participation des citoyens. Le 
Parlement a endossé la hausse des droits proposée; il s’agit là d’une réalisation importante. Notre 
ouverture à l’endroit des commentaires formulés par les Canadiens et les entreprises quant à notre offre 
de services et aux améliorations possibles a fait toute la différence. Les Canadiens nous ont accordé leur 
appui, car Passeport Canada a pris le temps de les écouter et de leur répondre. Nous avons tenu compte 
de ce qu’ils avaient à dire lorsque nous avons mis la dernière touche à notre nouvelle structure de droits 
et planifié les améliorations que nous souhaitions apporter à nos services. Je suis fière d’annoncer que, 
suite à son travail, l’équipe de Passeport Canada qui a travaillé sur le processus de la Loi sur les frais 
d’utilisation a été mise en nomination pour un prix d'excellence de la fonction publique dans la catégorie 
de l’excellence dans la prestation de services axés sur les citoyens. 

L’introduction prochaine du nouveau passeport électronique témoigne elle aussi de cet esprit 
d’ouverture et de cet engagement à fournir des services de qualité. Tous les paliers de l’organisation ont 
travaillé de concert afin de faciliter la transition vers la prochaine génération de documents de voyage 
canadiens. Le déploiement du nouveau passeport, qui arbore un nouveau design et une puce 
électronique, renforcera de manière importante les éléments de sécurité inclus dans le passeport et 
assurera la conformité aux normes et pratiques recommandées de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI). Le passeport électronique sera disponible pour tous les Canadiens le 
1er juillet 2013, date à laquelle Passeport Canada introduira sa nouvelle structure de droits qui permettra 
d’offrir des passeports d’une durée de validité de cinq ans et de dix ans. 
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Passeport Canada a instauré une culture où priment les intérêts du programme. Les valeurs de 
professionnalisme, d’intégrité et de service se manifestent dans chaque région et bureau, à tous les 
niveaux et dans tous les domaines de nos opérations. Je vous invite à prendre connaissance de nos 
réalisations de l’année 2012-2013 dans les pages qui suivent.  

Le président-directeur général 
de Passeport Canada, 
 
Christine Desloges 
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1 Vue d’ensemble de Passeport Canada  

1.1 À propos de Passeport Canada 

Passeport Canada est devenu un organisme de service spécial (OSS) du ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce international (MAECI) en 1990. Il rend compte au Parlement par l’entremise du ministre 
des Affaires étrangères. Le programme de passeport a pour principal objectif de délivrer des documents 
de voyage sécuritaires aux Canadiens, de manière à faciliter leurs déplacements et à contribuer à la 
sécurité nationale et internationale.  

1.1.1 Mandat 

Le mandat de l’organisation est énoncé dans le Décret sur les passeports canadiens 
(http://laws.justice.gc.ca/PDF/SI-81-86.pdf) et consiste en bref à délivrer, à refuser de délivrer, à 
révoquer, à retenir et à récupérer les passeports canadiens et à en surveiller l’utilisation.  

Passeport Canada est guidé par sa mission, sa vision et ses valeurs essentielles : 

Mission : Délivrer des documents de voyage canadiens dont la sécurité est assurée par la validation de 
l’identité et de l’admissibilité, de manière à faciliter les voyages et à contribuer à la sécurité 
internationale et nationale. 

Vision : Assurer un service à l’échelle mondiale, contribuer à la sécurité mondiale et appliquer les 
normes internationales dans l’authentification de l’identité et la délivrance de documents de voyage à la 
fine pointe, et ce, dans le meilleur intérêt des Canadiens. 

Valeurs essentielles : Passeport Canada s’acquitte de son mandat, de sa mission et de sa vision 
conformément aux valeurs d’excellence, de respect et d’intégrité. 

1.1.2 Modèle de financement  

Passeport Canada ne reçoit aucun crédit parlementaire pour financer ses dépenses d’exploitation. Les 
opérations du programme de passeport sont entièrement financées par les droits que l’organisation 
perçoit pour la délivrance de passeports et d’autres documents de voyage. Autrement dit, le programme 
doit réaliser suffisamment de recettes au fil du temps pour couvrir ses dépenses. Le Fonds renouvelable 
de Passeport Canada appuie la gestion et l’exécution du programme de passeport. Ce fonds est constitué 
à partir des recettes totales générées par les droits perçus pour les documents de voyage que délivre 
Passeport Canada. Ainsi, l’organisation doit exécuter le programme de passeport selon le principe du 
recouvrement intégral des coûts.  

Un fonds renouvelable équivaut à une autorisation légale permanente de dépenser des fonds à des fins 
précises, jusqu’à une limite appelée « autorisation de prélèvement ». Les recettes obtenues pour les fins 
prévues selon les modalités du fonds peuvent être portées en déduction des dépenses liées à ces fins. Le 
fonds renouvelable se compare en quelque sorte à un compte bancaire assorti d’une marge de crédit ou 
d’un plafond de découvert fixé au niveau de l’autorisation de prélèvement. 

http://laws.justice.gc.ca/PDF/SI-81-86.pdf
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Des exigences uniques sur le plan administratif et de la reddition de comptes s’appliquent aux fonds 
renouvelables, conformément à la Politique sur les autorisations spéciales de dépenser les recettes du 
Conseil du Trésor (http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12248). Des états financiers doivent 
être préparés chaque année, conformément aux politiques comptables du Secrétariat du Conseil du 
Trésor du Canada fondées sur les principes comptables généralement reconnus. Ils doivent ensuite être 
vérifiés. Il faut également fournir les prévisions des prélèvements en fonction de l’autorisation octroyée, 
ainsi qu’opérer à ce niveau à moins que le Conseil du Trésor n’autorise un autre montant.  

1.2 Résultat stratégique de l’organisation et activités de programme clés  

Le cadre intégré de planification axée sur les résultats qui suit est organisé selon des secteurs d’activités 
de programme. Il guide l’établissement des priorités et la prise de décisions dans l’ensemble des aspects 
des activités du programme de passeport.  

Résultat stratégique 
Les Canadiens reçoivent des services de passeport novateurs, fiables, efficients, accessibles et sûrs. 

Activité de programme 1 : Services de passeport  
Contributions clés 
au résultat 
stratégique  

• Offrir des services uniformes et de qualité aux Canadiens. 
• Veiller à ce que les documents de voyage canadiens soient sécuritaires et 

reconnus à l’échelle internationale. 
Activités clés • Délivrance de documents de voyage selon les normes de service prescrites. 

• Renforcement de la gestion de la charge de travail à l’échelle nationale par 
l’utilisation d’outils électroniques et de mécanismes d’établissement de 
rapports. 

• Mise en œuvre complète et globale du processus de renouvellement simplifié 
pour les Canadiens présentant une demande dans les bureaux du 
gouvernement du Canada à l’étranger. 

• Mise en œuvre et délivrance du passeport électronique d’une durée de 
validité de 10 ans. 

Activité de programme 2 :  Intégrité du programme de passeport  
Contributions clés   
au résultat 
stratégique 

• Renforcer les capacités en matière d’établissement de l’admissibilité et de 
vérification de l’identité. 

• Respecter les normes de sécurité internationales en matière de documents 
de voyage. 

Activités clés • Amélioration de la vérification de l’identité et de l’admissibilité par le biais de 
politiques, de procédures et d’outils. 

• Révision du processus et du déroulement du travail des sections Intégrité des 
données et Protection des passeports afin de s’assurer de leur alignement 
continu au mandat de sécurité. 

• Mise en œuvre d’un plan d’activités visant à accroître la sensibilisation à 
l’intégrité à l’échelle de l’organisation. 

Activité de programme 3 : Services internes 
Contributions clés   
au résultat 
stratégique 

• Utiliser des pratiques de gestion modernes pour prévoir les besoins 
organisationnels futurs et y répondre.  

• Cerner les occasions d’accroître l’efficacité et de réaliser des économies.  

Activités clés • Finalisation de la structure de droits afin d’appuyer le passeport électronique 
valide pour 10 ans et la nouvelle offre de services.  

http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12248
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• Mise en place de solutions communes avec Services partagés Canada (p. ex. 
consolidation et normalisation des centres de données et des courriels dans 
l’ensemble du gouvernement du Canada). 

• Lancement des initiatives de refonte et de modernisation du programme de 
passeport.  

• Amélioration des systèmes intégrés de prévision, de gestion par activités 
(GPA) et de ressources humaines du programme. 

• Conception et gestion d’un programme de gestion du changement des 
ressources humaines. 

 

1.3 Structure organisationnelle et de gouvernance  

1.3.1 Les directions générales de Passeport Canada  

Passeport Canada a rempli son mandat au cours de la période visée par le présent rapport avec le 
soutien de sept directions générales, chacune ayant des responsabilités distinctes à l’égard des aspects 
clés du mandat de l’organisation ou des fonctions habilitantes internes. Dans le cadre du processus de 
planification de Passeport Canada, et sous la direction du président-directeur général (PDG), chacune 
des directions générales était responsable de son propre lot d’activités de programme, d’opérations de 
service et de résultats à obtenir et était chargée de diriger les investissements et projets stratégiques qui 
s’y rapportent. Les activités de programme propres aux volets des services de passeport, de l’intégrité du 
programme de passeport et des services internes sont réalisées et administrées par l’intermédiaire des 
directions générales suivantes :   

 Direction générale des opérations 
 Direction générale de la sécurité 
 Direction générale de l’information opérationnelle et de la technologie 
 Direction générale des services généraux 
 Direction générale des ressources humaines 
 Direction générale des politiques, de la recherche et des communications 
 Direction générale de l’harmonisation et de l’innovation 

Pour en savoir davantage sur les responsabilités ces directions générales, veuillez consulter l’annexe A : 
Directions générales de l’organisation  .

1.3.2 La gouvernance de  Passeport Canada  

La structure de gouvernance exécutive de Passeport Canada favorise une approche organisationnelle 
intégrée en matière de prise de décisions, ce qui permet d’allouer efficacement les ressources en 
fonction des priorités, d’harmoniser les activités avec les résultats et de gérer les responsabilités. Le 
Comité exécutif, principal organe de gouvernance, joue un rôle clé. Il veille à la cohérence interne, à la 
discipline organisationnelle et à l’harmonisation avec les résultats. Il fournit une orientation stratégique, 
offre du soutien au ministre des Affaires étrangères, répond aux priorités du Parlement et du 
gouvernement du Canada et surveille l’obtention de résultats dans le cadre du programme de passeport. 
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Comme l’indique la figure 1, trois comités permanents épaulent le Comité exécutif : le Comité des 
services internes, le Comité des services externes et le Comité des politiques et de la planification.  

L’organisation bénéficie également du soutien des comités externes qui ont été mis sur pied pour 
surveiller le projet de passeport électronique. Le Conseil supérieur d’examen (CSE) et le Comité 
consultatif supérieur du projet (CCSP) sont des comités interministériels qui fournissent des conseils, de 
la rétroaction, du soutien et des recommandations à Passeport Canada, dans le but d’accélérer la prise 
de décisions et de contribuer à la résolution des problèmes. 

Le Comité directeur mixte de gestion (CDMG) et le Comité directeur mixte des cadres supérieurs 
(CDMCS) sont des comités qui regroupent des représentants de Passeport Canada et de la Canadian 
Bank Note Company (CBN). Ces comités assurent la supervision du projet et donnent une orientation en 
ce qui a trait à l’intégration de la solution de passeport électronique fournie par la CBN dans 
l’infrastructure opérationnelle de Passeport Canada. 

Figure 1 : Gouvernance de Passeport Canada  
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1.4 Produits de Passeport Canada  

Le passeport est l’un des services les plus visibles du gouvernement du Canada et constitue un symbole 
important pour les Canadiens. À l’heure actuelle, huit types de documents de voyage sécuritaires sont 
délivrés dans le cadre de programme de passeport du Canada. 

Produit Description 
Passeport de 

24 pages 
Représente environ 98 p. 100 de tous les documents de voyage délivrés 
annuellement. 

Passeport bleu de 
48 pages 

Le passeport de 48 pages est délivré aux voyageurs qui souhaitent un livret de 
passeport qui contient plus de pages que le passeport régulier. Toutefois, en 
raison de la faible demande pour ce service (environ 1 p. 100 des demandeurs 
de passeport obtiennent ce livret), et dans une perspective d’économie des 
coûts, l’organisation a annoncé, à l’automne 2011, dans le cadre de ses 
consultations menées en vertu de la Loi sur les frais d’utilisation, qu’elle cessera 
d’offrir ce produit. Le passeport de 48 pages est discontinué depuis le 
27 mai 2013, alors que l’organisation a adopté la technologie requise pour la 
délivrance des documents de voyage électroniques. 

Passeport officiel 
(diplomatique et 

spécial) 

Conformément au Décret concernant la délivrance des passeports diplomatiques 
et des passeports spéciaux, Passeport Canada délivre des passeports spéciaux et 
diplomatiques aux Canadiens qui voyagent à des fins officielles ou 
diplomatiques. Les passeports spéciaux et diplomatiques sont dotés d’une puce 
électronique depuis 2009. À ce jour, Passeport Canada a délivré plus de 
50 000 passeports diplomatiques et spéciaux électroniques. 

Titre de voyage 
d’urgence 

Le titre de voyage d’urgence est un document d’une page, délivré aux Canadiens 
à l’extérieur du Canada et qui permet le retour direct au Canada ou à la mission 
la plus près où des services de passeport complets sont offerts. Puisque ce 
document de voyage est imprimé à l’extérieur du Canada, il ne sera pas doté 
d’une puce électronique. 

Passeport 
provisoire 

Le passeport provisoire est un document de voyage de 8 pages valide jusqu’à 
un an. Il est offert aux Canadiens qui présentent une demande à l’étranger et qui 
doivent être en possession d’un passeport (soit pour satisfaire à des exigences 
de résidence ou pour faire un voyage urgent) pendant que leur demande pour 
un passeport régulier est traitée. Ce service a été créé lorsque l’impression des 
passeports a été rapatriée au Canada. Puisque ce document de voyage est 
imprimé à l’extérieur du Canada, il ne sera pas doté d’une puce électronique. 

Titre de voyage 
pour réfugiés 

Le titre de voyage pour réfugiés est délivré, conformément à la Convention des 
Nations Unies relative au statut des réfugiés, aux personnes en territoire 
canadien qui ont le statut de personne protégée, notamment les réfugiés au 
sens de la Convention et les personnes à protéger. 

Certificat d’identité 
Le certificat d’identité est délivré aux résidents permanents du Canada qui ne 
sont pas citoyens canadiens, sont apatrides ou incapables d’obtenir des 
documents de voyage de leur pays d’origine pour une raison valide. 
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1.4.1  Taux de possession du passeport canadien 

Le pourcentage de Canadiens qui détiennent un passeport canadien valide continue d’augmenter, car ils 
sont de plus en plus nombreux à voyager à l’étranger. En 2011, les Canadiens ont effectué plus de 
30 millions de voyages à l’étranger. Entre autres, ils ont fait un nombre record de 1,9 million de voyages 
avec nuitées aux États-Unis en juin 2012, après l’entrée en vigueur des nouvelles règles qui ont mené à 
l’augmentation des exemptions de droits de douane pour le magasinage transfrontalier.  
 
Comme l’indique la figure 2, depuis 2008, le taux de possession a augmenté de 20 p. 100 et on prévoit 
qu’il atteindra 70 p. 100 en 2013, alors que le nombre total de passeports en circulation atteindra 
23 millions. 
 

Figure 2 : Taux de possession du passeport canadien  

 

Comme l’indique la figure 3, l’Ontario, la Colombie-Britannique, l’Alberta et le Yukon sont les provinces 
qui affichent les taux de possession d’un passeport les plus élevés.  

Figure 3 : Taux de possession par province/territoire   
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1.5 Modèle de prestation de services  

Le modèle de prestation de services de Passeport Canada fait en sorte que les services administratifs 
internes, les fonctions de traitement et de vérification de l’admissibilité, et les modes de prestation de 
services fonctionnent de concert afin de servir les Canadiens. Les requérants peuvent présenter leur 
demande de différentes façons, notamment :   

• Envoi des demandes dûment remplies par la poste;  

• Présentation des demandes en personne dans l’un des 34 bureaux de Passeport Canada ou dans 
l’un des 200 points de services d’agents réceptionnaires (56 comptoirs de Postes Canada et 
144 bureaux de Service Canada);  

• Dans certains cas, présentation des demandes par l’entremise des députés.  

Grâce à ce réseau de prestation de services, dont deux centres d’impression, deux centres d’appels et 
l’Administration centrale, les Canadiens peuvent accéder aux services de passeport en personne, par la 
poste et par téléphone. 

1.5.1  Utilisation des points de service  

Les Canadiens peuvent soumettre leur demande de passeport par différents moyens : en personne, dans 
les bureaux régionaux de Passeport Canada, par l’entremise de ses agents réceptionnaires (Service 
Canada et Postes Canada), par la poste, par l’entremise de leur député fédéral et dans les bureaux du 
gouvernement du Canada à l’étranger. Comme le montre la figure 4, en 2012-2013, 67,3 p. 100 des 
requérants ont préféré présenter leur demande en personne dans un bureau de Passeport Canada. 

Au cours des cinq dernières années, le nombre de requérants qui présentent leur demande en personne 
dans les bureaux régionaux a constamment diminué. Durant l’exercice financier 2005-2006, 83 p. 100 de 
toutes les demandes reçues avaient été présentées en personne (contre 67,31 p. 100 en 2012-2013). Ce 
changement peut être attribuable au nombre croissant d’agents réceptionnaires qui se sont ajoutés ces 
dernières années et à la proximité des bureaux d’agents réceptionnaires (comparativement aux bureaux 
de Passeport Canada). Les Canadiens sont portés à présenter leur demande au bureau de Service Canada 
le plus près, plutôt que de parcourir une plus grande distance pour se rendre à un bureau de 
Passeport Canada. Le pourcentage de demandes présentées par l’entremise des agents réceptionnaires 
est passé de 4 p. 100 en 2007-2008 à 12,3 p. 100 en 2012-2013. 

Les requérants sont de plus en plus portés à présenter leur demande par la poste. Depuis l’introduction 
du processus de renouvellement simplifié en 2007, les Canadiens sont plus à l’aise de présenter leur 
demande par la poste, probablement parce qu’ils n’ont pas besoin d’acheminer de documents officiels 
(comme la preuve documentaire de citoyenneté et une pièce d’identité à l’appui) lorsqu’ils font leur 
demande de renouvellement simplifié (ce qui élimine le risque de perdre ces documents dans la poste). 
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Engagements de Passeport Canada en 
matière de service envers les Canadiens 

• Traiter les demandes présentées en 
personne aux bureaux de Passeport 
Canada dans un délai de 10 jours 
ouvrables. 

 
• Traiter les demandes reçues par 

l’intermédiaire d’un agent 
réceptionnaire (Service Canada ou 
Postes Canada) ou par la poste depuis 
le Canada ou les États-Unis dans un 
délai de 20 jours ouvrables. 

Figure 4 : Demandes reçues par mode de prestation de services en 2012-2013  
 

 

2 Rendement du programme de passeport en 2012-2013 

Passeport Canada a délivré plus de 5,1 millions de documents de voyage en 2012-2013. Cela représente 
une augmentation de 6,25 p. 100 par rapport à l’exercice précédent. Le mois de janvier 2013 a été le 
mois le plus occupé de toute l’histoire de Passeport Canada avec plus de 540 000 demandes reçues. De 
tous les passeports délivrés durant l’année, 56 p. 100 ont été délivrés en utilisant le processus de 
renouvellement simplifié, soit 23 p. 100 de plus que lors de l’introduction du processus en 2007.  

2.1 Rendement des engagements de service envers les Canadiens 

2.1.1 Prestation de services aux Canadiens 

Grâce à une gestion efficace de la charge de travail, au renouvellement simplifié et aux autres 
améliorations apportées aux processus, Passeport Canada 
a obtenu un excellent rendement en matière de 
prestation de services en 2012-2013. Malgré une 
augmentation de 6,25 p. 100 du volume cette année, 
l’organisation a dépassé ses normes de service : 99 p. 100 
des clients ont reçu leur passeport dans les délais prévus, 
voire avant.   
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2.1.2 Accès aux services par les Canadiens 

Au cours de la période visée par le rapport, 95 p. 100 des Canadiens habitant au Canada avaient accès à 
un point de service de Passeport Canada à moins de 100 km de leur domicile. Quant aux Canadiens 
résidant ou voyageant à l’étranger, ils avaient accès aux services de passeport par l’entremise d’un vaste 
réseau de bureaux du gouvernement du Canada à l’étranger.  

2.1.3 Satisfaction des Canadiens à l’égard des services 

Bien que les droits de passeport n’aient pas augmenté depuis une décennie, Passeport Canada a 
constamment obtenu des niveaux élevés de satisfaction de la clientèle. L’enquête de 2008 sur la 
satisfaction de la clientèle de Passeport Canada a montré que, dans l’ensemble, 96 p. 100 des gens 
étaient satisfaits des services qu’ils avaient reçus. Le grand nombre de commentaires favorables 
recueillis dans le cadre des consultations publiques de 2010 corrobore ce niveau important de 
satisfaction de la clientèle. 

Dans une perspective d’amélioration continue des services aux Canadiens, Passeport Canada a introduit 
un centre de coordination des plaintes en novembre 2012. Le centre permet aux requérants de formuler 
des commentaires, de proposer des améliorations ou de déposer une plainte concernant les processus, 
les droits à acquitter, le comportement des employés ou des agents, ou la qualité des services. 

2.2 Progrès réalisés par rapport aux priorités organisationnelles 

Passeport Canada a établi quatre priorités organisationnelles pour l’exercice financier 2012-2013. Le 
tableau suivant présente les principaux faits saillants ayant trait aux progrès réalisés pour être en mesure 
de les atteindre.  

Priorités organisationnelles Faits saillants – progrès réalisés en 2012-2013 

1. Améliorer le service aux 
Canadiens au Canada et à 
l’étranger, et renforcer la 
sécurité des processus 
d’admissibilité et de 
délivrance, dans une 
perspective d’efficience et 
d’efficacité. 

• Renforcement de la gestion de la charge de travail nationale 
par la mise en place de mesures à l’échelle du réseau de 
prestation de services de l’organisation. Cette mesure a pour 
but d’optimiser les ressources et d’accroître le nombre de 
ressources disponibles pour les périodes de pointe. 

• Amélioration de la vérification de l’identité et du processus 
d’admissibilité par la mise en place de politiques, de 
procédures nouvelles et révisées, et d’outils électroniques. 

• Finalisation de la structure de droits visant à appuyer le 
passeport électronique de 10 ans et la nouvelle offre de 
services. 

2. Introduire en 2013 un nouveau 
passeport électronique d’une 
durée de validité de 10 ans, 
qui améliorera la sécurité des 
documents de voyage 
canadiens. 

• Début du lancement de la solution nationale de passeport 
électronique : premier passeport électronique délivré le 
4 février 2013. La solution sera entièrement mise en œuvre 
d’ici le 30 juin 2013. 
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Priorités organisationnelles Faits saillants – progrès réalisés en 2012-2013 

3. Contribuer aux priorités du 
gouvernement du Canada 
concernant l’examen des 
services administratifs (ESA), la 
modernisation du programme 
et les solutions 
pangouvernementales, tout en 
réduisant les risques et en 
s’assurant de la durabilité des 
opérations. 

• Mise en œuvre de solutions communes avec Services 
partagés Canada (regroupement des services de soutien de la 
TI et des centres de données). 

• Lancement des activités de planification dans le cadre des 
initiatives de modernisation et de restructuration du 
programme de passeport, notamment l’élaboration d’une 
feuille de route de la modernisation pour l’organisation.  

4. Continuer à améliorer la 
planification, l’alignement des 
ressources sur les priorités, 
ainsi que la gestion des 
ressources financières et 
humaines et les systèmes 
connexes. 

• Amélioration des systèmes intégrés de prévision, de gestion 
par activité (GPA) et de ressources humaines du programme. 

 

 

2.3 Progrès réalisés par rapport aux initiatives organisationnelles 

2.3.1 Processus mené par Passeport Canada en vertu de la Loi sur les frais d’utilisation 

Au printemps 2010, Passeport Canada a lancé des consultations publiques sur son offre de services dans 
le cadre du processus prescrit par la Loi sur les frais d’utilisation (LFU). L’organisation a mené de vastes 
consultations sur les services pour lesquels elle perçoit des droits. Dans l’ensemble, ces consultations ont 
révélé que le public voyait d’un bon œil l’introduction du passeport électronique valide pour dix ans, 
accordant une grande importance au besoin de suivre les pratiques internationales, et était 
généralement satisfait de l’offre de services de Passeport Canada. Les résultats obtenus ont permis de 
concevoir la nouvelle structure de services et de droits connexes.  
 
L’organisation a ensuite rendu publique sa proposition de services et de droits connexes à 
l’automne 2011, donnant ainsi la chance aux Canadiens de formuler des commentaires à ce chapitre. Un 
nombre relativement élevé de personnes, soit plus de 7400 visiteurs, se sont rendues sur la page Web 
des consultations de Passeport Canada pendant la période de présentation des commentaires. Malgré 
tout, l’organisation n’a reçu que 56 commentaires écrits de la part des Canadiens. Certains de ces 
commentaires étaient positifs; la majorité des plaintes reçues portaient sur les droits. Toutes les plaintes 
ont été réglées, et aucune demande d’établissement de comité consultatif indépendant n’a été déposée. 
Aucune modification n’a été apportée à la proposition de services et de droits connexes en fonction des 
commentaires reçus. 
 



16 

 

Le ministre des Affaires étrangères a déposé la proposition de services et de droits connexes de 
Passeport Canada devant les deux chambres du Parlement le 29 mars 2012, ce qui a permis aux 
parlementaires de formuler leurs commentaires sur la proposition. La proposition a été examinée par le 
Comité permanent des affaires étrangères et du commerce international et le Comité sénatorial 
permanent des affaires étrangères et du commerce international. Le Comité de la Chambre des 
communes n’a pas présenté de rapport; il est donc réputé avoir approuvé la proposition. Le Comité 
sénatorial a voté en faveur de l’approbation de la proposition de services et de droits connexes au Sénat. 
Le Sénat a approuvé la recommandation le 17 mai 2012. 
 
Après avoir satisfait à toutes les exigences de la Loi sur les frais d’utilisation, Passeport Canada a procédé 
à l’intégration de la nouvelle structure de droits dans son Règlement. Le 29 novembre 2012, le 
gouverneur général en conseil a approuvé le Règlement sur les droits pour les services de passeports et 
autres documents de voyage qui en a découlé, lequel a été publié dans la partie 2 de la Gazette du 
Canada le 19 décembre 2012 en même temps que le Résumé de l’étude d’impact de la réglementation 
connexe.  
 
Certaines parties du nouveau Règlement sont entrées en vigueur au moment de son enregistrement, afin 
de permettre à l’organisation de percevoir des droits en échange du passeport de 36 pages délivré dans 
le cadre du déploiement national du passeport électronique. Quant à la nouvelle structure de droits, elle 
entrera en vigueur le 1er juillet 2013, lorsque le déploiement sera terminé et que les Canadiens pourront 
présenter une demande de passeport électronique d’une durée de validité de dix ans (à l’exception de 
quatre droits administratifs qui entreront en vigueur le 31 mars 2014). 
 
Conformément à la LFU, Passeport Canada a établi des normes de service en lien avec les services pour 
lesquels il perçoit des droits. Passeport Canada est tenu de rendre compte au Parlement des normes de 
service et du niveau de rendement atteints sur une base annuelle dans le Rapport ministériel sur le 
rendement. Si l'organisation manque à ses objectifs de rendement de plus de 10 p. 100, elle est tenue de 
réduire les droits exigés d'un pourcentage équivalent au pourcentage du manquement, jusqu'à 
concurrence de 50 p. 100. 
 

2.3.2 Passeport électronique  

En 2012-2013, Passeport Canada a franchi des jalons importants pour être en mesure de lancer le 
passeport électronique d’une durée de validité de dix ans le 1er juillet 2013. Une gouvernance et une 
surveillance rigoureuses tout au long de l’exercice ont fait en sorte que le projet soit bien coté à l’issue 
de l’examen indépendant réalisé avant le lancement du passeport électronique. En fait, le projet a reçu 
le feu vert pour l’ensemble des composantes évaluées. 

L’ensemble des activités liées à la chaîne d’approvisionnement de la nouvelle technologie et au design 
du nouveau livret a été mené à bien. Le design du nouveau livret a été dévoilé à l’occasion d’un 
événement ministériel le 26 octobre 2012. Des spécimens de nouveaux livrets ont été transmis à 
l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), aux ambassades étrangères au Canada ainsi qu’aux 
intervenants de la communauté de la sécurité en prévision du déploiement. 
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À titre de participant à l’infrastructure de clés publiques de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI), Passeport Canada a livré sa clé de l’Autorité de certification signataire nationale 
(ACSN), le certificat-lien ainsi que les certificats de signataire de document à l’OACI et les a téléchargés 
au Répertoire de clés publiques (RCP). Cette technologie permet de confirmer l’authenticité et l’intégrité 
du passeport électronique lorsque la puce est lue aux passages frontaliers. 

Passeport Canada a entamé le déploiement progressif de la nouvelle technologie dans ses bureaux 
régionaux au Canada le 4 février 2013. À mesure que son stock de nouveaux livrets augmentait, 
Passeport Canada a déployé la nouvelle technologie d’impression dans l’ensemble du réseau, de sorte 
qu’à compter du 1er juillet 2013, tous les Canadiens qui présenteront une demande de passeport 
recevront un passeport électronique. En date du 31 mars 2013, 14 857 documents de voyage 
électroniques  avaient été délivrés. 

2.4 Rendement de la gestion des ressources 

2.4.1 Prévision de la demande de services 

Le modèle de prévisions de Passeport Canada a continué de jouer un rôle essentiel, en ce sens qu’il a 
permis à l’organisation de gérer efficacement ses ressources de façon à maintenir ses niveaux de service 
malgré la fluctuation de la demande de passeports survenue au cours de la période visée par le présent 
rapport. Le modèle de prévisions permet de prévoir le volume d’activités selon une échelle de 
probabilités. Tel qu’il est illustré à la figure 5, la ligne pointillée bleue représente les prévisions, tandis 
que la ligne rouge indique le nombre réel de demandes reçues. Pour chaque mois de la période visée par 
le présent rapport, la prévision de la demande s’est située à moins de 5 p. 100 de la demande réelle, à 
l’exception des mois de décembre et janvier, où les prévisions ont été supérieures à la demande réelle 
de 17 p. 100 et de 7 p. 100, respectivement.   
 

Figure 5 : La demande réelle par rapport à la demande prévue de Passeport Canada pour l’exercice financier 2012-2013 
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2.4.2 Sommaire financier de Passeport Canada  
 
Passeport Canada finance entièrement ses activités grâce aux droits qu’il perçoit pour la délivrance des 
passeports et d’autres documents de voyage. Autrement dit, il s’agit d’une organisation autofinancée qui 
doit, au fil du temps, réaliser des recettes suffisantes pour couvrir ses dépenses. Bien que 
Passeport Canada ne reçoive aucun financement sous forme de crédits parlementaires pour ses 
dépenses de fonctionnement, le gouvernement fédéral peut, à l’occasion, lui offrir du soutien financier 
ponctuel aux fins de projets spéciaux visant à améliorer les services ou à accroître la sécurité des 
documents de voyage canadiens. 

Le déficit de fonctionnement de l’organisation en 2012-2013 a été de 42 p. 100 inférieur à celui de 
l’exercice précédent. Passeport Canada a enregistré en 2012-2013 un déficit de fonctionnement de 
8,7 millions de dollars, soit 6,2 millions de dollars de moins que le déficit de 14,9 millions de dollars 
inscrit à l’exercice 2011-2012. Cette diminution du déficit s’explique essentiellement par une 
augmentation des recettes de l’organisation et des contrôles relatifs à la gestion des dépenses. 
En 2012-2013, les recettes de Passeport Canada se sont élevées à 312,4 millions de dollars 
comparativement à293,6 millions de dollars en 2011-2012, ce qui représente une augmentation de 
18,8 millions de dollars. Cette situation est attribuable à la hausse de 6,25 p. 100 des demandes reçues 
par rapport à l’exercice précédent. Cette hausse de volume s’explique en partie par les renouvellements 
faisant suite à la mise en œuvre de l’Initiative relative aux voyages dans l’hémisphère occidental (IVHO) 
au tournant des années 2006-2007.   

Les dépenses de fonctionnement se sont chiffrées à 321,1 millions. Elles ont augmenté de 4 p. 100 par 
rapport à l’exercice précédent et découlent principalement d’augmentations liées aux volumes ainsi que 
de l’augmentation normale relative aux ajustements salariaux. Ce déficit de fonctionnement combiné 
aux investissements importants dans le déploiement du passeport électronique ont eu comme 
conséquence que Passeport Canada a épuisé les excédents accumulés au cours des exercices antérieurs 
et a accédé à son autorisation de prélèvement.  

Le déficit structurel de l’organisation découle principalement d’une structure de droits qui n’a pas 
changé depuis 2001. Malgré les hausses constantes de volume qui contribuent à ralentir la détérioration 
financière, Passeport Canada doit faire face à des exigences et contraintes propres à un organisme 
fédéral. Comme l’organisation fonctionne selon le principe de recouvrement des coûts et que les droits 
sont les mêmes depuis 2001, il est raisonnable de croire que les droits ne sont plus en mesure de 
rattraper les diverses hausses liées au fonctionnement et à l’exécution du programme, les 
augmentations salariales, les exigences de sécurité, le déploiement du passeport électronique et 
d’autres politiques et initiatives requises par le gouvernement. La nouvelle structure de droits, qui 
entrera en vigueur le 1er juillet 2013, soit au moment de la mise en œuvre du passeport électronique 
d’une durée de validité de dix ans, entraînera des retombées financières positives pour l’organisation. 

Les états financiers de Passeport Canada pour 2012-2013 se trouvent à l’annexe B : États financiers. Les 
états financiers ont été vérifiés par une firme externe pour confirmer qu’ils présentent fidèlement la 
situation du fonds renouvelable. Les vérificateurs n’ont émis aucune observation au terme de leur 
vérification et ce, pour la troisième année consécutive. 
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2.4.3 Dépenses de Passeport Canada  

Passeport Canada planifie et gère ses ressources en fonction des volumes et des besoins en matière de 
service à la clientèle ainsi que des exigences propres à celles d’un organisme fédéral. Malgré le fait 
qu’une partie importante de ressources soit liée au volume de demandes, il est difficile d’ajuster 
rapidement les ressources en place selon les fluctuations de volume de passeport. À titre d’exemples de 
coûts fixes pouvant difficilement être ajustés quand le volume d’activités diminue, mentionnons l’effectif 
qui assure le maintien d’une capacité opérationnelle suffisante pour délivrer des passeports et veiller au 
respect des politiques et des règlements gouvernementaux, la location d’immeubles, ainsi que 
l’actualisation des processus et de la technologie nécessaires aux opérations et au respect des normes de 
sécurité. Par ailleurs, des investissements ponctuels dans des initiatives nécessaires au bon 
fonctionnement de l’organisation sont des frais inévitables et qui demeurent financés par des droits 
inchangés depuis 2001.  

Passeport Canada a adopté des outils et processus pour appuyer concrètement une saine gestion 
financière, en dépit des ces contraintes. Par exemple, la méthodologie de gestion par activité permet 
d’identifier le niveau nécessaire des ressources requises pour la prestation des services aux requérants, 
et de déterminer de façon fiable les coûts de ses produits et services. Cette méthodologie permet donc 
de faire un meilleur suivi des coûts et de trouver des solutions pour les gérer. 

Le graphique ci-dessous montre les grandes catégories de dépenses au cours des deux derniers exercices 
financiers. Année après année, le poste budgétaire le plus important demeure celui des salaires et des 
traitements, qui varie entre 57 et 59 p. 100 du total des coûts de fonctionnement de l’organisation. 
L’augmentation dans la proportion des services professionnels est due aux honoraires de Services 
partagés Canada qui a fourni ses services tout au long de 2012-2013 en comparaison de quatre mois 
en 2011-2012. 
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Figure 6 : Distribution des dépenses de Passeport Canada de 2012-2013 versus 2011-2012 

 

3 Les réalisations de Passeport Canada par activité de programme  

Au cours de la période visée par le présent rapport, les activités de programme et les priorités 
organisationnelles ont été gérées par le Comité exécutif afin de trouver le meilleur équilibre possible 
entre la prestation de services rapides aux clients, l’efficacité des opérations et la sécurité. Les sections 
ci-après présentent les principales réalisations de l’organisation. 

3.1 Services de passeport 

En 2012-2013, Passeport Canada a continué de dépasser son objectif, soit de traiter 90 p. 100 des 
demandes reçues dans les délais prescrits. En effet, l’organisation a traité 99 p. 100 des demandes 
dûment remplies dans les délais impartis et même plus rapidement, dans la plupart des cas. Par ailleurs, 
un certain nombre d’améliorations ont été apportées au processus de demande afin de le simplifier, ce 
qui a permis de renforcer les mesures de protection et de faire vivre une meilleure expérience à des 
dizaines de milliers de Canadiens. Les principales réalisations sont les suivantes :  

o Amélioration des services aux Canadiens vivant à l’étranger en élargissant le processus de 
renouvellement simplifié aux Canadiens admissibles qui présentent une demande à l’étranger. Le 
programme de renouvellement simplifié offre aux citoyens canadiens à l’étranger, tout comme aux 
requérants admissibles au Canada, la possibilité de renouveler leur passeport à partir d’un 
formulaire de demande court et simplifié, sans qu’ils aient à présenter une preuve de citoyenneté ou 
à solliciter un répondant et à fournir des pièces d’identité supplémentaires.  
 

o Simplification du processus de demande pour les personnes qui doivent détenir deux types de 
passeport (c.-à-d. un passeport régulier pour les voyages personnels, et un passeport diplomatique 
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ou spécial pour les voyages en service commandé). Grâce à ce nouveau processus, les requérants 
peuvent obtenir deux passeports à partir d’un seul formulaire de demande et profiter du processus 
de renouvellement simplifié.  
 

o Simplification du processus de demande de passeport des enfants de moins de 16 ans en 
normalisant l’exigence relative à la preuve de filiation. Depuis le 1er octobre 2012, les demandes de 
passeport pour enfants doivent être accompagnées d’une preuve de filiation qui témoigne de la 
relation entre le parent et l’enfant.  

 
o Amélioration du Programme de gestion des plaintes de l’organisation par l’établissement d’un 

centre de coordination des plaintes. Le Programme de gestion des plaintes permet aux requérants 
de formuler des commentaires, de proposer des améliorations potentielles, ou de déposer une 
plainte auprès de Passeport Canada concernant ses procédures, les droits à acquitter, le 
comportement de ses employés ou de ses agents ou la qualité du service. Créé en novembre 2012, le 
Centre de coordination des plaintes remplace le Bureau de l’ombudsman. Il propose une approche à 
deux paliers : le plaignant peut déposer sa plainte à nouveau s’il n’est pas satisfait du règlement 
proposé. Le Centre transmet également les commentaires des clients à l’ensemble de l’organisation, 
de sorte que cette dernière tire parti des leçons apprises pour améliorer le service aux Canadiens. 
Des suggestions formulées par des clients ont déjà permis d’apporter des améliorations au site Web 
de l’organisation ainsi qu’au centre d’appels. 

o Maintien d’un contrôle rigoureux de la qualité des décisions prises sur l’admissibilité par la mise en 
œuvre du Programme d’assurance de la qualité à l’échelle nationale. Après trois ans de 
planification minutieuse, la mise à l’essai de composantes précises et une mise en œuvre 
progressive, Passeport Canada a finalement terminé en décembre 2012 la mise en œuvre de son 
Programme d’assurance de la qualité (PAQ) à l’échelle nationale. Le PAQ permet d’évaluer le 
rendement du programme et d’établir des stratégies d’atténuation. Il mesure de façon concrète la 
qualité des fonctions d’examen et d’établissement de l’admissibilité en place dans l’organisation, 
tout en préservant la vigilance des employés qui participent au processus décisionnel lié à 
l’admissibilité et en favorisant les améliorations continues. Dans le cadre de ce programme, 
l’organisation procède régulièrement à des examens indépendants d’échantillons de dossiers afin 
d’obtenir une vue d’ensemble collective du rendement en ce qui a trait aux décisions liées à 
l’admissibilité, ce qui permet : 
 de confirmer que les principales décisions liées à l’admissibilité sont prises correctement; 
 d’assurer la cohérence entre la formation et la pratique;  
 de cerner les zones à risque qui pourraient nécessiter des améliorations à la formation ou 

aux autres outils de travail. 
 

o Refonte du site Web de Passeport Canada afin de le rendre convivial. Le nouveau site respecte les 
lignes directrices sur la conception et les normes d’accessibilité les plus récentes du gouvernement 
du Canada. Les visiteurs ont ainsi accès à de meilleures fonctionnalités et peuvent y naviguer plus 
facilement, ce qui leur permet de trouver les renseignements dont ils ont besoin plus rapidement. Ce 
site se voulant intuitif et axé sur les clients, il contient des menus déroulants à partir desquels les 
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gens peuvent accéder aux renseignements clés sur les passeports canadiens, sur la présentation 
d’une demande et sur le renouvellement, sans compter que son contenu est entièrement bilingue. 
 

o Achèvement de la mise en œuvre de la méthodologie rationalisée, qui a été entamée dans les deux 
centres d’impression de l’organisation en 2011-2012. La méthodologie rationalisée porte 
principalement sur le remaniement des processus opérationnels, et a pour but d’éliminer les tâches 
inutiles pour accroître la qualité et réduire les temps de production et les coûts, et ainsi permettre à 
l’organisation de générer des économies. 

 
o Impression dans les deux langues officielles de toutes les observations figurant dans les 

documents de voyage canadiens. Ces observations sont insérées dans les passeports pour fournir 
des renseignements supplémentaires, préciser des restrictions ou signaler aux autorités de 
délivrance les faits particuliers liés aux conditions de délivrance ou à l’utilisation du passeport dans 
certaines circonstances. Elles servent à fournir des renseignements pertinents au sujet du titulaire à 
la personne qui examine les documents (le nom complet du titulaire, le nom complet du lieu de 
naissance, les restrictions géographiques, etc.). Par le passé, certains voyageurs dont les passeports 
contenaient des observations dans une seule langue ont éprouvé des problèmes aux frontières 
internationales, car les agents frontaliers ne comprenaient pas ou interprétaient mal le sens d’une 
observation. 
 

o Mise à profit des médias sociaux. Passeport Canada est l’une des premières organisations du 
gouvernement du Canada à avoir adopté les médias sociaux, notamment Facebook, Twitter et 
YouTube. L’organisation a su utiliser les médias sociaux pour mobiliser les Canadiens dans les 
deux langues officielles et expliquer le fonctionnement du programme de passeport, l’utilisation des 
droits perçus et les avantages du passeport électronique sur le plan de la sécurité. Au cours de la 
période visée par le présent rapport, le nombre de visionnements par jour de nos vidéos en ligne est 
passé de 75 à plus de 600. L’organisation est particulièrement fière de la reconnaissance dont elle a 
fait l’objet (la marque de reconnaissance la plus récente provenant du Comité sénatorial permanent 
des langues officielles) pour son respect des langues officielles dans toutes les formes de médias 
sociaux. Les liens pour accéder aux sites des médias sociaux de Passeport Canada sont les suivants :   

o 
o 

www.facebook.com/passeportcan 

o 
www.twitter.com/passeportcan 

 
http://www.youtube.com/passeportcan 

3.2 Intégrité du programme de passeport 

Il est essentiel de maintenir la sécurité et l’intégrité du programme de passeport du Canada pour que les 
Canadiens continuent d’être titulaires de documents de voyage reconnus à l’échelle internationale, qui 
leur permettent d’entrer dans d’autres pays sans visa. Le programme de passeport du Canada est un 
élément primordial de l’infrastructure de sécurité du pays, et la prévention de l’utilisation frauduleuse 
des documents de voyage canadiens a toujours été et sera toujours au cœur de sa mission. 
L’authentification de l’identité, la détermination de l’admissibilité à un document de voyage, les 
procédures et les politiques de sécurité, les caractéristiques de sécurité du passeport, la biométrie, ainsi 

http://www.facebook.com/passeportcan
http://www.twitter.com/passeportcan
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que les vérifications de sécurité et les enquêtes sont toutes des mesures essentielles au maintien et au 
renforcement de l’intégrité du programme de passeport, puisque les menaces à la sécurité évoluent 
constamment et gagnent en sophistication. Les principales réalisations pour 2012-2013 sont les 
suivantes :  

o Renforcement de la sécurité du passeport électronique grâce à l’adoption d’un nouveau design. 
Après plus d’un an d’efforts concertés, le design artistique du livret de passeport électronique a 
finalement été dévoilé à l’occasion d’un événement ministériel le 26 octobre 2012. Ce nouveau livret 
coloré contient 36 pages et 16 nouvelles séries d’images, lesquelles dépeignent l’histoire du Canada 
et sa beauté naturelle. Les images choisies donneront la chance aux Canadiens d’en apprendre 
davantage sur leur pays et de promouvoir l’identité canadienne dans le monde entier. En outre, ces 
images s’ajoutent aux autres nouvelles caractéristiques qui rendent le passeport électronique encore 
plus sécuritaire qu’auparavant. En effet, les images contiennent des éléments de sécurité invisibles à 
l’œil nu qui peuvent être utilisés par les agents des services frontaliers pour vérifier l’authenticité du 
passeport aux points de contrôle. Elles aideront également à prévenir la contrefaçon du document de 
voyage. Si l’intérieur a été redessiné de A à Z, la couverture du livret restera quant à elle presque 
identique à la version actuelle. Les seules différences seront l’ajout du symbole international du 
passeport électronique et l’intégration d’une puce électronique dans la couverture arrière du livret. 
En prévision du déploiement du passeport électronique, des spécimens de nouveaux livrets ont été 
transmis à l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), aux ambassades étrangères au Canada 
ainsi qu’aux intervenants de la communauté de la sécurité.  
 

o Simplification et renforcement des processus de sécurité. Au cours de l’exercice visé, l’organisation 
a rationalisé son processus décisionnel administratif en lien avec le refus de services de passeport et 
la révocation de passeports, ce qui facilite la prise de décisions plus opportunes. Elle a entrepris un 
examen du processus d’alertes, ce qui a entraîné l’élimination des activités sans valeur ajoutée et a 
permis de mettre davantage l’accent sur les vérifications de sécurité à plus grande valeur. 
Finalement, elle a apporté des changements à sa technologie et à ses procédures, afin d’accroître la 
détection des fraudes avant la délivrance d’un document de voyage.  

 
o Renforcement de la sensibilisation à la sécurité. En 2012-2013, l’organisation a lancé le Plan 

d’action sur la sensibilisation à la sécurité, lequel prévoyait des ateliers de sensibilisation à la sécurité 
destinés aux employés de toutes les autorités de délivrance au Canada. La Direction du 
renseignement de la Direction générale de la sécurité a également offert à ces mêmes employés une 
série d’ateliers interactifs intitulés « Signalez-le! ». Les ateliers encouragent les employés de 
première ligne à faire appel à la formation qu’ils ont reçue, aux outils mis à leur disposition et à leur 
instinct de façon optimale pour cerner les tendances et les dossiers suspects ou présentant des 
risques élevés qui doivent être portés à l’attention de la Direction générale de la sécurité. L’initiative 
Intégrité du programme de passeport a été également été mise en œuvre au pays et à l’étranger 
dans le cadre du plan d’action afin de renforcer la sensibilisation à la sécurité. Cette initiative prend 
la forme d’une série de modules de formation en ligne qui mettent l’accent sur les pratiques 
exemplaires fondées sur le risque en matière d’authentification de l’identité, d’établissement de 
l’admissibilité et de détection des fraudes. Le Groupe de travail sur les enfants a mis au point des 
outils de sensibilisation sur les enlèvements d’enfants. Il a notamment mis à la disposition des agents 
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une publication qui leur est utile lorsqu’ils parlent avec un parent qui a des inquiétudes à ce sujet, 
ainsi qu’un formulaire normalisé qui permet d’ajouter de façon simple et rapide le nom d’un enfant à 
la « Liste des signalements » de Passeport Canada (il s’agit d’un outil qui informe l’agent des 
passeports qu’il doit prendre des mesures supplémentaires dans le cadre du traitement d’une 
demande donnée). 

 
o Harmonisation avec la nouvelle Norme sur l’assurance de l’identité et des justificatifs. Cette 

nouvelle norme du Conseil du Trésor du Canada, entrée en vigueur le 1er février 2013, vise à 
s’assurer que les risques en lien avec l’identité sont gérés de façon uniforme et collaborative à 
l’échelle du gouvernement du Canada et au sein d’autres administrations et secteurs de l’industrie. 
Conformément à cette norme, les organisations doivent évaluer les risques en lien avec l’identité et 
les justificatifs, déterminer les niveaux d’assurance requis, sélectionner les mesures de contrôle 
nécessaires pour respecter les exigences en lien avec le niveau d’assurance précisé, ainsi que 
respecter les exigences minimales pour l’établissement du niveau d’assurance. Après la mise en 
œuvre de la Norme, Passeport Canada a réalisé une évaluation du niveau d’assurance de ses 
programmes afin de relever les risques associés à ses produits. À l’heure actuelle, il utilise les 
résultats obtenus pour cerner les lacunes dans les processus d’authentification de l’identité et 
sélectionner les mesures de contrôle qui s’imposent pour respecter les exigences relatives aux 
niveaux d’assurance. 

 
o Renforcement de la capacité de détecter des fraudes. Passeport Canada a introduit des nouveaux 

outils et amélioré certains de ses processus afin de réduire les falsifications liées aux répondants et 
aux parents, de sorte que les tentatives de falsification ont chuté de 50 p. 100 et que le nombre de 
situations conflictuelles entre des employés et des clients a diminué de façon importante. Au cours 
de la période visée par le présent rapport, Passeport Canada a continué de bénéficier des avantages 
de la reconnaissance faciale dans la détection des fraudes d’identité. En 2012, 37 p. 100 des cas de 
fraude ont été détectés grâce à cette technologie. L’utilisation de documents d’identification 
contrefaits a joué un rôle dans le tiers de tous les cas de fraude d’identité. Passeport Canada a 
également continué de bénéficier des avantages de la validation des certificats de citoyenneté par 
voie électronique (mise en place en février 2012) auprès de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) 
pour la réduction de la fraude liée aux « documents de base ». Les documents de base sont des 
formes d’identification, telles que les certificats de naissance et les certificats de citoyenneté, qui 
peuvent servir à l’obtention par des moyens frauduleux d’autres documents d’identité, comme des 
passeports.  
 

o Amélioration de la capacité de cerner les risques du programme en ce qui a trait à la fraude et à 
l’utilisation inappropriée de passeports. Passeport Canada a amorcé la mise en place d’évaluations 
de sécurité du programme de passeport dans les missions à l’étranger. Les évaluations reposent sur 
les données existantes, les renseignements de sécurité et les connaissances de la région. L’objectif 
est d’analyser les facteurs de fraudes, de déterminer les menaces précises et de formuler des 
recommandations quant aux stratégies d’atténuation. En outre, l’organisation a lancé un projet 
pilote dans la région de l’Asie-Pacifique. Dans le cadre de ce projet, une ressource spécialisée en 
poste à l’étranger prendra part à des initiatives visant à appuyer l’intégrité du programme, 
notamment des activités d’évaluation des risques, des initiatives qui favorisent la coordination entre 
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Passeport Canada et les sections des passeports et des services consulaires dans les missions du 
Canada, et des activités de liaison regroupant des partenaires au pays et à l’étranger. 
 

o Avancement des contributions internationales à la sécurité des voyageurs et à l’intégrité du 
programme de passeport. En octobre 2012, au nom du groupe des Cinq nations (une tribune 
internationale regroupant les autorités de délivrance de passeports de l’Australie, de la Nouvelle-
Zélande, du Royaume-Uni, des États-Unis et du Canada), Passeport Canada a proposé d’ajouter une 
norme à l’annexe du 9 – Facilitation de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) afin de 
renforcer le processus de délivrance des documents de voyage. Au cours des dernières années, en 
raison de l’augmentation des mesures de sécurité physiques du document de voyage, la fraude s’est 
déplacée vers le processus de délivrance. Afin de fournir des éléments sécuritaires supplémentaires 
et ainsi de renforcer l’intégrité des documents de voyage, les États doivent se concentrer sur la 
sécurisation du processus de délivrance, en s’assurant avant tout de l’identité de la personne à qui le 
document de voyage est délivré. De plus, les efforts en vue d’améliorer la délivrance des documents 
de voyage contribuent à accroître la sécurité nationale et internationale.   
 
Le Groupe d’experts de la facilitation de l’OACI, constitué des États contractants, a appuyé la norme. 
Ceci représente seulement la première étape d’un long processus qui regroupe tous les États 
contractants pour que la norme proposée soit adoptée. Si la norme est adoptée, elle entrera en 
vigueur en avril 2014. L’annexe 9 est l’une des 19 annexes de la Convention relative à l’aviation civile 
internationale que les États sont obligés de respecter et renferme également les pratiques 
recommandées auxquelles les États sont invités à se conformer.  

 

3.3 Services internes  

Les services internes jouent un rôle essentiel. Ils permettent de gérer les ressources du programme de 
passeport de façon à optimiser l’efficacité des opérations quotidiennes. Par ailleurs, ils veillent à ce que 
le programme reste à l’avant-garde des changements apportés au milieu opérationnel, par la réalisation 
d’activités de planification, d’analyse et de sensibilisation des intervenants ainsi que par la mise en 
œuvre d’initiatives de modernisation qui sont nécessaires à l’atteinte des objectifs à long terme que 
l’organisation s’est fixés en matière de sécurité et de services. Au cours de la période visée par le 
rapport, Passeport Canada a apporté des améliorations dans les domaines suivants :  

o Amélioration de l’engagement de l’effectif par la bonification du cadre des RH de l’organisation. 
Au cours du dernier exercice, l’organisation a élaboré des outils visant à améliorer la gestion des RH. 
Par exemple, elle a établi un contrat concernant un Système de gestion informelle des conflits, et 
lancé le Code de conduite de Passeport Canada. Dans la vérification de la dotation qu’elle a 
effectuée en 2012, la Commission de la fonction Publique (CFP) a reconnu que les résultats de 
l’organisation étaient « nettement supérieurs à la moyenne des autres ministères et organismes 
ayant fait l’objet d’une vérification au cours des deux dernières années ». En outre, le soutien et la 
promotion des initiatives locales ont été assurés grâce à la formation de groupes de travail 
d’employés, conformément aux recommandations formulées à la suite du dernier Sondage auprès 
des fonctionnaires fédéraux. 



26 

 

o Renforcement des fonctions administratives de l’organisation. Passeport Canada a poursuivi ses 
activités afin de promouvoir davantage l’utilisation du modèle de GPA, de façon à augmenter la 
portée et l’utilisation de cet outil d’analyse ainsi que l’exactitude de la méthode d’établissement des 
coûts et d’allocation des ressources au sein de l’organisation. Passeport Canada a également établi 
de nouvelles méthodologies et de nouveaux rapports en matière de gestion du matériel, d’accès à 
l’information et de protection des renseignements personnels, a réalisé des progrès pour ce qui est 
de renforcer les pratiques de gestion de l’information au sein de l’organisation, et a amélioré ses 
méthodes d’évaluation des stocks. Ces améliorations, entre autres, permettront à l’organisation 
d’offrir de meilleurs services financiers, d’accroître le spectre des techniques, des outils de suivi 
analytique et des systèmes de production de rapports. 

o Introduction de nouvelles mesures de rendement dans les ententes avec Service Canada et Postes 
Canada. Passeport Canada et Service Canada collaborent depuis 2004 afin d’offrir des services 
d’agents réceptionnaires aux Canadiens. À l’échelle nationale, 144 points de service de Service 
Canada agissent à titre d’agent réceptionnaire. Les partenaires ont mis à jour leur cadre commun de 
gestion de la qualité dans le but d’améliorer les services aux Canadiens et de réaliser des gains 
d’efficacité dans le traitement des demandes de passeport. La nouvelle entente présente également 
les coûts, les normes de service et les possibilités de croissance. 
 
Passeport Canada travaille avec Postes Canda afin d’assurer la livraison sécuritaire des documents de 
voyage aux Canadiens. L’entente renouvelée cette année introduit des attentes strictes en matière 
de rendement pour les délais de livraison ainsi qu’une nouvelle approche de communication afin de 
coordonner la définition et la résolution précoces des problèmes relatifs à la poste. 
 

o Réalisation de progrès dans la simplification des formulaires de demande de passeport. 
L’organisation a entrepris de mettre en place un programme de gestion des formulaires, afin de 
simplifier les formulaires qu’elle utilise, de les rendre plus conviviaux et d’en réduire le nombre.  

o Amélioration de la gestion et de la surveillance des initiatives de projet de l’organisation. Au cours 
de la période visée par le présent rapport, l’organisation a amélioré les processus de gestion de son 
portefeuille, de manière à établir une approche globale et efficace axée sur la gestion des 
investissements et des projets de l’organisation.  

o Amélioration de la gestion et de la qualité des données. Une initiative de gestion de la qualité des 
données a été mise en place afin d’améliorer la qualité et la fiabilité des données. À cette fin, un 
groupe de travail a été créé en vue d’établir des pratiques cohérentes de gestion des données et de 
faire la promotion de la gouvernance des données au sein de l’organisation. Par ailleurs, il a procédé 
au nettoyage de quelque 53 millions de dossiers au cours de l’été 2012. Une meilleure qualité des 
données permettra de renforcer les prévisions de la demande et la production de rapports sur le 
rendement.  

o Amélioration des communications internes grâce à la technologie. Passeport Canada a fait figure de 
pionnier dans la conception de vidéoconférences et l’établissement de partenariats à cet égard. Au 
sein du gouvernement du Canada, il a été le premier à intégrer des vidéoconférences 
interministérielles dans les services de liaison de Services partagés Canada. Grâce à cette 
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technologie, l’organisation a pu réaliser des économies, puisqu’elle a été en mesure de réduire ses 
coûts de déplacements pour les réunions, les processus de dotation et les auditions des griefs. 

o Utilisation accrue des langues officielles. Passeport Canada a mis sur pied un réseau des langues 
officielles pour promouvoir les langues officielles dans l’ensemble de l’organisation et a mis en 
œuvre un cadre de responsabilisation en matière de langues officielles. D’ailleurs, le Commissaire 
aux langues officielles du gouvernement du Canada a observé que Passeport Canada allait au-delà de 
ses obligations en matière de langues officielles. 

o Rationalisation des services d’infrastructure de TI. Passeport Canada collabore avec Services 
partagés Canada afin d’améliorer l’utilisation de la technologie en vue d’accroître la productivité 
dans tous les ministères fédéraux et d’aider à moderniser la fonction publique. Il sera ainsi possible 
d’offrir un meilleur rapport qualité-prix et une infrastructure de TI plus fiable à l’appui des 
opérations d’un gouvernement moderne. 

o Renforcement de la capacité en matière de technologie de l’information. Passeport Canada a mis à 
niveau son infrastructure technique à l’aide du projet de mise à jour continue du centre d’accès 
régional, afin de pouvoir répondre aux besoins opérationnels actuels et futurs. Passeport Canada a 
également créé un modèle officiel de transmission des incidents aux échelons supérieurs qui favorise 
l’interaction avec ses partenaires au sein du gouvernement du Canada (Services partagés Canada, 
Citoyenneté et Immigration Canada, Gendarmerie royale du Canada, etc.) et ses fournisseurs 
externes afin de respecter les normes de service établies. 
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4 Positionnement pour l’avenir 

4.1 Prochaines étapes – Défis et possibilités à venir 

Au cours des prochaines années, Passeport Canada devra 
adopter des façons novatrices pour fournir ses services. 
L’organisation devra moderniser ses fonctions 
administratives, mettre à profit les nouvelles 
technologies et travailler de concert avec ses partenaires 
en mobilisant ses intervenants et employés. La 
modernisation du programme de passeport constitue 
une priorité pour l’organisation. Elle est essentielle au 
développement de la capacité requise pour adopter de 
nouvelles façons de réaliser l’orientation stratégique, 
d’obtenir les résultats attendus et de fournir les services, 
conformément aux priorités du gouvernement du 
Canada.  

La nouvelle structure de droits procurera à l’organisation 
les moyens de mettre à jour et de moderniser ses 
processus opérationnels, de continuer à renforcer la 
sécurité du passeport, de soutenir ses opérations et de 
maintenir un niveau élevé de service à la clientèle. Les 
initiatives de modernisation de Passeport Canada 
cibleront des domaines et des activités qui permettront 
d’améliorer la capacité de l’organisation à gérer son 
nouveau cycle d’affaires de dix ans et à opérer à 
l’intérieur de ces balises; de répondre aux attentes des 
Canadiens à l’égard des services qui ne cessent d’évoluer 
(par exemple, la mise en œuvre d’une gamme complète 
de services de passeport en ligne); d’explorer des 
moyens d’optimiser l’offre de services et de partager 
l’infrastructure grâce à d’éventuels partenariats au sein 
du gouvernement.  

 
À compter du 2 juillet 2013, Citoyenneté et Immigration Canada assumera la responsabilité du 
programme de passeport et collaborera avec Service Canada pour moderniser la façon dont les 
passeports sont délivrés aux Canadiens. Ce transfert marque un tournant dans la manière de gérer le 
programme de passeport au sein du gouvernement du Canada. Compte tenu de la responsabilité de CIC 
dans la détermination de la citoyenneté, du mandat de Service Canada et de son réseau de bureaux 
pancanadien, cette transition est logique. Le transfert de responsabilité permettra au gouvernement 
d’améliorer, avec le temps, les services offerts aux Canadiens et de faire en sorte que la prestation du 
programme de passeport soit plus efficace et plus rentable. Une autre raison importante justifiant le 
changement est que le système informatique de Passeport Canada est sur le point de parvenir à la fin de 

Les éléments caractéristiques 
d’une organisation de la fonction 
publique du XXIe siècle sont les 
suivantes : 

 « Une mission bien énoncée et des 
objectifs à long terme; un 
processus décisionnel beaucoup 
plus rapide et un temps de réaction 
plus court; des liens étroits avec les 
partenaires à l’intérieur et à 
l’extérieur du gouvernement; des 
technologies modernes favorisant 
l’efficience des opérations; une 
approche intelligente et 
respectueuse à l’égard de la 
gestion des personnes, soutenue 
par des investissements dans le 
perfectionnement des employés et 
par une communication claire des 
attentes en matière de 
rendement. »    

(Comité consultatif nommé par le 
Premier ministre - 2012). 
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sa durée de vie utile et qu’un investissement substantiel sera requis pour le mettre à niveau. Le Système 
mondial de gestion des cas de CIC a été ciblé par un expert-conseil indépendant comme remplacement 
logique du système de Passeport Canada. Nous demeurons déterminés à continuer à offrir aux 
Canadiens les services de haute qualité auxquels ils sont habitués et à assurer l’intégrité du programme 
de passeport.  

4.2 Prochaines étapes 

À l’avenir, l’organisation continuera d’offrir un programme de passeport de classe mondiale et veillera à 
rendre les services de passeport plus accessibles. Les priorités du programme de passeport du Canada 
pour l’exercice 2013-2014 sont les suivantes : 
 
 Améliorer les services de passeport offerts aux Canadiens et accroître la sécurité et la viabilité 

financière du programme de passeport en mettant en œuvre le nouveau passeport électronique 
d’une durée de validité de dix ans ainsi que les changements associés à la nouvelle structure de 
services et de droits connexes. 

 Renforcer l’intégrité des processus de détermination de l’admissibilité et de délivrance des 
passeports en mettant en œuvre des politiques, des pratiques et des procédures nouvelles ou 
modifiées en matière de sécurité. 

 Moderniser le programme de passeport en planifiant et en mettant en œuvre des solutions 
novatrices en matière de services de passeport qui cadrent avec les priorités du gouvernement du 
Canada et les normes internationales.                
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Annexe A : Directions générales de l’organisation 

Direction générale des opérations 

La Direction générale des opérations, qui regroupe 34 bureaux régionaux, deux centres d’appels et 
deux centres d’impression, est responsable de la prestation des services et du processus de délivrance 
des passeports, ce qui comprend l’acceptation des demandes, la détermination de l’admissibilité, le 
contrôle de la qualité, l’impression et la délivrance des passeports. Les centres d’impression de 
Passeport Canada impriment et délivrent des passeports à des citoyens canadiens partout dans le monde 
par l’entremise  d’un vaste réseau de points de service du MAECI à l’étranger. La Direction générale 
s’occupe en outre des passeports officiels ainsi que des certificats d’identité et des titres de voyage pour 
réfugiés. 
 

Direction générale de la sécurité 

La Direction générale de la sécurité assure l’intégrité des documents de voyage canadiens et des 
processus connexes relatifs à l’admissibilité et à la délivrance. Pour ce faire, elle fournit une orientation 
stratégique sur les politiques en matière d’admissibilité et de délivrance ainsi que des conseils éclairés 
sur les décisions complexes relatives à l’admissibilité, elle mène des enquêtes sur les activités 
frauduleuses soupçonnées, elle recueille et échange des renseignements sur les passeports perdus ou 
volés et elle établit des réseaux de renseignement nationaux et internationaux. 
 

 Direction générale de l’information opérationnelle et de la technologie  

La Direction générale de l’information opérationnelle et de la technologie met en œuvre l’architecture 
d’entreprise et les programmes de sécurité des technologies de l’information. Elle offre des services de 
génie logiciel efficaces et axés sur les besoins des clients, et gère l’infrastructure des TI en vue d’assurer 
un niveau élevé de disponibilité et d’efficacité des systèmes à l’appui des objectifs stratégiques et 
opérationnels de l’organisation.  
 

Direction générale des services généraux 

La Direction générale des services généraux fournit un réseau de services généraux et de soutien au 
Programme de passeport canadien. Elle surveille la conformité avec les exigences prévues par la loi et les 
organismes centraux en ce qui a trait aux finances et à l’administration, soutient le processus de 
planification opérationnelle et la gestion de l’information de l’organisation, veille à la sécurité des biens 
et des personnes et gère un réseau d’installations à l’échelle du pays. 
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Direction générale des ressources humaines 

La Direction générale des ressources humaines a des responsabilités qui touchent l’ensemble de 
l’organisation, notamment en matière de dotation, de classification, de gestion des talents, 
d’administration de la rémunération et des avantages sociaux, de conception et de prestation de la 
formation opérationnelle ainsi que de services d’apprentissage et de perfectionnement. Elle gère 
également les relations de travail, la planification des ressources humaines et les politiques connexes, les 
langues officielles et l’équité en matière d’emploi, la santé et la sécurité, l’aide aux employés, le 
Programme de prix et de reconnaissance, ainsi que les valeurs et l’éthique. 

 
Direction générale des politiques, de la recherche et des communications 

La Direction générale des politiques, de la recherche et des communications a pour principal rôle 
l’élaboration de politiques stratégiques et de politiques relatives à l’admissibilité. Elle est aussi chargée 
du développement du modèle de prévision du volume ainsi que de la préparation, de l’examen et de la 
mise à jour des prévisions de l’organisation. Parmi ses autres secteurs d’activité, mentionnons la 
production de rapports sur le rendement des opérations, les analyses, les communications de 
l’organisation, la correspondance ministérielle et organisationnelle et les liaisons avec les homologues ou 
les intervenants de l’organisation. 

 

Direction générale de l’harmonisation et de l’innovation 

La Direction générale de l’harmonisation et de l’innovation s’occupe de la gestion des stratégies. À 
l’appui du PDG et du Comité exécutif, elle dirige et facilite l’établissement de l’orientation stratégique de 
l’organisation, établit le portefeuille lié aux initiatives organisationnelles, élabore le profil de risque de 
l’organisation ainsi que les cadres de rendement du programme et surveille les obligations de 
l’organisation en matière de reddition de comptes et les pratiques de gestion stratégique qui s’y 
rattachent. 
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